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CORPORATION DE LA VILLE DE HAWKESBURY 

REGLES DE PROCEDURE 

REGLEMENT N°42-2023 

UN REGLEMENT POUR REGIR LA CONVOCATION, LE LIEU ET 

Reglement w 42-LU23 

LE DEROULEMENT DES REUNIONS DU CONSEIL ET SES COMITES 

ATTENDU QU'en vertu de la Loi de 2001 sur !es municipalites, L.O. 2001, chap. 25, art. 238 (2) , 
telle que modifiee, .chaque municipalite adopte un reglement qui regit la convocation , le lieu et le 
deroulement des reunions. 

Par consequent le Conseil de la Corporation de la Ville de Hawkesbury adopte les 
dispositions suivantes: 

1. INTERPRETATION 

1.1 Definitions 

Aux fins de ce reglement: 

(a) « Avis de Motion », signifie un avis verbal au Conseil ou un avis ecrit 
rec;u par le bureau du greffe avisant le Conseil que la motion s'y 
trouvant decrite sera apportee a une reunion ulterieure du Conseil ; 
( « Notice of Motion ») 

(b) « Comite » signifie un comite du Conseil incluant les comites permanents, ad 

hoc, directeurs, mixtes ou consultatifs, les sous-comites, conseils locaux, 
commissions, ou autres groupes similaires d'individus nomme par le Conseil , 
ou un organisme similaire etabli par le Conseil et compose de membres; 
( « Committee ») 

(c) « Comite ad hoc », signifie un comite special d'une duree specifique, 
cree par le Conseil dans le but de traiter d'un sujet en particulier ou d'un 
projet a court terme. Un tel comite doit etre regi par des termes de 
reference precis , qui comprendront une clause qui precise lorsque le 
comite sera dissout; (« Ad Hoc Committee») 

(d) « Comite consultatif », signifie tout conseil , commission ou comite forme par 
le Conseil , autre qu'un comite permanent, qui comprend au mains un (1) 
membre du Conseil. Le(s) membre(s) nomme(s) par le Conseil peuvent etre 
des membres, employes de la Ville et/ou des membres du public; 
( « Advisory Committee ») 

(e) « Comite permanent », signifie un comite forme par le Conseil 
compose entierement de membres du Conseil afin d'exercer des 
fonctions de fac;on continue, tel que specifie par le Conseil ; 
( « Standing Committee ») 
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(f) « Comite plenier », signifie un comite permanent compose de tousles 

membres du Conseil; ( « Committee of the Whole ») 

(g) « Conseil » signifie le Conseil de la Corporation de la ville de Hawkesbury; 
( « Council ») 

(h) « Conseiller » signifie une personne elue ou nommee comme membre du Conseil; 
( « Councillor») 

(i) « Depart non autorise » d'une reunion d'un comite signifie une absence en 
raison de vacances prises, maladie de courte duree, engagements au 
travail, ou une autre situation qui empecherait le membre de participer a une 

reunion pour une des raisons citees; (« Unauthorized Leave») 

0) « Depart autorise » d'une reunion d'un comite signifie une absence 
approuvee qui est hors du contr61e de l'individu, tel qu'un deuil; faire partie 

d'un jury, servir comme temoin, ou etre le parent ou tuteur d'un mineur qui 

est oblige de se presenter en Cour pour servir comme temoin; une maladie 

qui empeche un membre de participer a deux reunions ou plus de suite, ou 

le besoin de s'occuper d'un enfant ou un parent malade ou hospitalise. 

( « Authorized leave ») 

(k) « Directeur general » signifie le directeur general de la Corporation de la ville de 
Hawkesbury; ( « Chief Administrative Officer») 

(I) « Greffier » signifie le greffier de la Corporation de la ville de Hawkesbury nomme en 
vertu de la Loi et comprend un greffier adjoint, et tout autre employe auquel le 
greffier a delegue ses pouvoirs et fonctions attribues sous la Loi dans la mesure ou( 
ils sont autorises d'exercer les fonctions du greffier sous ce reglement; ( « Clerk») 

(m) « Huis clos » signifie une reunion ou une partie d'une reunion du Conseil, d'un 
comite ou du comite plenier, qui est fermee au public conformement a la Loi; 
( « Closed meeting ») 

(n) « lnteret pecuniaire » signifie un interet pecuniaire direct ou indirect d'un membre 
comme decrit dans /a Loi sur !es cont/its d'interets municipaux, L.R. 0. 1990, chap. 
M. 50; ( « Pecuniary Interest ») 

(o) « Loi» signifie la Loi de 2001 sur !es municipalites, L.O. 2001, chap. 25, tel que 
mod ifie; ( « Act ») 

(p) « Maire » signifie le chef du Conseil de la Corporation de la ville de Hawkesbury; 
( « Mayor») 

(q) « Majorite » signifie plus de la moitie des membres qui sont presents et eligibles au 
vote; ( « Majority ») 

(r) « Membre » signifie un membre du Conseil ou comite, y compris le president; 
( « Member») 

(s) « Motion» signifie une proposition faite par un membre aux fins d'examen du comite 
ou conseil, lors d'une reunion conformement aux regles de procedure; ( « Motion ») 

(t) « Motion de fond » signifie toute motion autre qu'une motion de procedure; 
( « Substantive motion ») 

(u) « Motion de procedure » signifie toute motion concernant la maniere ou le moment 
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d'examen de tout sujet par le Conseil, excluant son contenu, et comprend, sans 
limitation, ce qui suit(« Procedural Motion») 

(i) Prolonger la reunion; 
(i) Renvoyer un sujet au Conseil; 
(ii) Reporter une question a une date determinee; 
(iii) Suspendre la seance; 
(iv) Lever la seance; 
(v) Demander la mise aux voix; 
(vi) Suspendre les regles de procedures. 

(v) « Ordre du jour par consentement » signifie la portion de l'ordre du jour qui peut etre 
adopte par le Conseil sans discussion;(« Consent Agenda») 

(w) « Participation electronique » signifie la participation a une reunion a distance par 
une methode electronique ou un service tel que determine et fourni par le greffier. 
( « Electronic participation ») 

(x) « Point d'ordre » signifie une declaration faite par un membre du Conseil lors d'une 
reunion afin de signaler au president une violation des regles de procedures; ( « Point 
of order») 

(y) « President » signifie le chef d'un comite; ( « Chair») 

(z) « President par interim » signifie le membre nomme par reglement pour remplacer 
le president; ( « Acting Chair») 

(aa) « Question de privilege » s'entend en outre d'une question qui est soulevee en 
rapport a un membre, ou !'ensemble du Conseil ou d'un comite. Lorsqu'un 
membre estime que ses droits, immunites ou integrite, ou que les droits, 
immunites ou integrites de !'ensemble des membres du Conseil ou d'un comite 
ont ete attaques;( « Point of Privilege ») 

(bb) « Regles de procedure» signifie les regles et procedures etablies dans le present 
reglement pour la convocation et la deliberation des reunions du Conseil et ses 
comites; ( « Rules of procedure ») 

(cc) « Reunion » signifie toutes reunions ordinaires, extraordinaires ou toute autre 
reunion du Conseil, ou, («Meeting») 

(i) Le quorum des membres est present; et 
(ii) les membres discutent ou traitent autrement de toute 

question d'une maniere qui fait progresser 
materiellement les affaires ou la prise de decision du 
Conseil, d'un conseil local, d'une commission, ou d'un 
comite. 

(dd) « Reunion extraordinaire » signifie une reunion autre qu'une reunion ordinaire 
planifiee, convoque en vertu de la Loi ou les dispositions de ce reglement; 
( « Special meeting ») 

(ee) «Ville» signifie la Corporation de la ville de Hawkesbury; (« Town») 

(ff) « Vote enregistre », signifie un rapport ecrit du nom et du vote de chaque membre 
qui vote sur une question, ainsi que chaque membre present qui ne vote pas; 
( « Recorded Vote ») 

(gg) « Vote des deux tiers», signifie un vote affirmatif d'au mains les deux tiers des 
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membres presents a la reunion et admissibles au vote. ( « Two-thirds vote ») 

GENERAL 

Les regles de procedure contenues dans le present reglement regissent les 
deliberations du Conseil et sont les regles a suivre pour l'ordre et la prompte 
expedition des affaires du Conseil. 

2.2 Les regles de procedure contenues dans le present reglement doivent etre 
observees, avec les adaptations necessaires, dans les deliberations de tous les 
comites. 

2.3 Toute question qui n'est pas specifiquement prevue dans le present reglement 
sera reglementee conformement aux procedures parlementaires enoncees 
dans le Robert's rules of order. 

2.4 En !'absence de toute obligation statutaire, les regles de procedures peuvent 
etre temporairement suspendues par le Conseil par un vote affirmatif des 
deux tiers des membres presents. 

2.5 Le present reglement ne peut etre modifie ou abroge que par un vote affirmatif des 
deux tiers des membres presents, mais aucune modification ou abrogation ne 
peut etre examinee lors d'une reunion du Conseil, sauf si un avis de modification 
ou d'abrogation n'ait ete depose lors d'une reunion ordinaire precedente du 
Conseil. L'obligation de preavis ne peut etre renoncee. 

2.6 Si un article ou une partie du present reglement est juge par un tribunal competent 
comme etant illegal ou outrepassent les pouvoirs d'execution du Conseil, lesdits 
articles ou les parties d'articles vises seront reputes etre divisibles et tous les 
autres articles ou parties du present reglement seront reputes etre distincts et 
autonomes et peuvent etre appliques en tant que tels. 

2.7 Les membres du public, y compris les representants accredites et autres 
representants des medias peuvent utiliser des cameras, de l'equipement 
d'enregistrement, des cameras de television et tout autre appareil de nature 
mecanique, electronique ou similaire pour transcrire ou enregistrer les debats des 
seances du Conseil et des comites ouvertes au public. Ces appareils ne peuvent 
etre utilises de maniere a entraver ou perturber le deroulement de la reunion. 

2.8 La methode et la technologie utilisees pour la participation electronique aux 
reunions publique et a huis clos, ainsi que la procedure de vote, sont determinees 
par le greffier et le directeur general, en consultation avec le Maire, en fonction des 
conseils et des ressources disponibles aupres du personnel administratif, et des 
circonstances qui prevalent. 

2.9 Un membre du Conseil, d'un comite, d'une commission ou d'un conseil local qui 
participe par voie electronique (p. ex. audio et/ou video) a une reunion d'un 
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conseil, d'un comite ou d'une commission aura les memes droits et responsabilites 
que s'il etait physiquement present, y compris le droit de vote. 

2.10 Les membres qui participent par voie electronique a une reunion a huis clos doivent 
s'assurer qu'aucune autre personne ne se trouve a l'endroit d'ou ils participent a la 
reunion, ou alors doivent prendre des dispositions appropriees pour que toute autre 
personne ne puisse voir ou entendre aucune deliberation confidentielle en cours. Si 
cela n'est pas possible, le membre doit se retirer de la reunion jusqu'a ce que celle
ci ait repris en seance publique. 

2.11 Les membres qui participent par voie electronique a une reunion seront reputes 
avoir quitte la reunion s'ils ne sont plus connectes a la reunion. Si un membre 
participant par voie electronique est deconnecte de la reunion, ii est 
responsable de se reconnecter. Le soutien technique sera limite pendant la 
reunion . 

2.12 S'il ya perte de quorum en vue d'une deconnexion a distance, ou si un membre 
quitte la salle, le Maire ou le president attendra cinq (5) minutes pour que ce 
membre se reconnecte ou revienne, apres quoi la reunion sera terminee puisque 
le quorum n'existe plus. 

3. ROLE DU CONSEIL 

3.1 Le Conseil a pour role de faire ce qui suit: 

(a) Representer le public et tenir compte du bien-etre et des interets de la Ville; 

(b) Elaborer et evaluer les politiques et les programmes de la Ville ; 

(c) Determiner les services que fournit la Ville ; 

(d) Faire en sorte que des politiques, des pratiques et des procedures 
administratives, de meme que des politiques , des pratiques et des 
procedures en matiere de contr6Ie soient en place pour mettre en 
ceuvre ses decisions; 

(e) Veiller a la responsabilisation et a la transparence des operations de 
la Ville , y compris les activites de ses cad res superieurs ; 

(f) Preserver l'integrite financiere de la Ville ; 

(g) Exercer les fonctions du Conseil prevues par la Loi ou toute autre loi. 

4. ROLE DU MAIRE 

4.1 Le Maire a pour role de fai re ce qui suit: 

(a) Agir en tant que premier dirigeant de la Vi lle ; 
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(b) Presider les reunions du Conseil pour que ses affaires puissent 
etre effectuees avec efficience et efficacite; 

(c) Faire preuve de leadership dans ses rapports avec le Conseil; 

(d) Sans prejudice de la portee generale de l'alinea c), fournir des 
renseignements et faire des recommandations au Conseil a 
l'egard du role de celui-ci vise aux alineas 3.1 (d) et 3.1 (e) de 
ce reglement; 

(e) Representer la Ville aux ceremonies et receptions officielles; 

(f) Exercer les fonctions du president du Conseil comme prevu par 
la Loi ou toute autre loi. 

4.2 En sa qualite de Chef de la direction de la Ville, le Maire a pour 
role de faire ce qui suit: 

(a) Soutenir et promouvoir les objectifs de la Ville; 

(b) Promouvoir la participation du public aux activites de la Ville; 

(c) Agir en tant que representant de la Ville, tant dans celle-ci 
qu'ailleurs, et promouvoir la Ville a l'echelle locale, nationale, 
et internationale; 

(d) Participer a des activites qui accroissent le bien-etre economique, 
social et environnemental de la Ville et de ses residents, et 
favoriser de telles activites. 

4.3 Le Maire, en ce qui concerne toute reunion qu'il presidera, a pour role de 
faire ce qui suit: 

(a) Ouvre et preside la seance du Conseil et rappelle les membres a 
l'ordre; 

(b) Maintenir l'ordre et decider tout point d'ordre ou contestation et, 
sans argument ou commentaire, enoncer la regle applicable pour 
le point d'ordre, le cas echeant; 

(c) Accepter et soumettre toutes les motions presentees par les 
membres du Conseil ou du comite, selon le cas, qui ne 
contreviennent pas aux regles de procedures; 

(d) Annoncer les resultats du vote sur toute motion proposee; 

(e) Refuser de mettre aux voix les motions non conformes aux 
regles de procedures, ou qui ne sont pas de la responsabilite du 
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Conseil; 

(f) Exiger des membres, en toute occasion, le maintien de l'ordre 
et du decorum; 

(g) Valider, par une signature, tous les reglements et les proces
verbaux et les resolutions du Conseil ou d'un comite; 

(h) Lever la seance lorsque tousles sujets a l'ordre du jour ont ete examines; 

(i) Lever la seance sans avoir de question mise aux voix, ou 
suspendre la seance et la reporter a une date a etre determinee, le 
cas echeant; 

0) Exiger des membres, en toute occasion, le respect des regles 
de procedure; 

(k) S'assurer que les debats des membres respectent les regles 
de procedure; 

(I) Designer par nom, tout membre qui persiste a enfreindre les 
regles de procedure et l'expulser de la salle du Conseil; 

(m) Expulser quiconque pour cause de conduite irreguliere lors 
d'une reunion; 

(n) Permettre par le biais du Maire, lorsque juge apropos, de 
poser des questions a tout officier de la Corporation afin 
d'obtenir !'information necessaire a tout debat; 

(o) Representer et appuyer le Conseil en faisant connaitre ses volontes 
et en observant implicitement ses decisions sur toute question; 

(p) Executer toute autre tache qui lui est assignee par suite d'une 
resolution du Conseil. 

4.4 Le Maire peut citer des faits significatifs et prendre position sur tout sujet 
presente au Conseil sans avoir a quitter son siege, mais ii ne lui sera pas 
permis de proposer une motion ou debattre une question sans avoir 
quitte son siege au prealable. 

4.5 Si le Maire desire quitter son siege pour proposer une motion ou prendre 
part au debat en vertu du paragraphe 4.4 ou autrement, ii devra 
demander a un des membres de prendre sa place jusqu'a ce que la 
question soit resolue. 

4.6 Le Maire preside le comite plenier. Le Maire peut aussi demander a un 
autre membre de presider les reunions du comite plenier. 
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4.7 Le Maire sera un membre de taus les comites et aura droit aux pleins 
privileges de membre, y compris le droit de voter aux reun ions, mais ne 
sera pas eligible d'etre le president du comite . 

4.8 Selan le reglement N° 31-2005, le Conseiller qui re9oit le plus grand 
nombre de votes aux elections municipales sera nomme pour agir a la 
place du Maire lors de !'absence de ce dernier aux reunions du Conseil. 

REUNIONS ORDINAIRES DU CONSEIL ET DU COMITE PLENIER 

5.1 Toutes les reunions du Conseil et du comite plenier se tiennent dans la 
salle du conseil situee au 600, rue Higginson, Hawkesbury, selon le 
calendrier etabli annuellement et approuve par le Conseil , ou a tout 
autre moment ou lieu designe par le Conseil de temps a autre. 

5.2 Les reunions ordinaires du Conseil se tiennent le deuxieme lundi de 
chaque mois, a compter de 18 h 30, ou a tout autre moment designe par 
le Maire de temps a autre. 

5.3 A la demande du directeur general , si une reunion ordinaire additionnelle 
du Conseil est jugee necessaire, le Maire convoquera la reunion au 
mains huit (8) jours avant la reunion. La reunion additionnelle a lieu le 
quatrieme lundi du mois si cela est juge necessai re. 

5.4 Le Maire, en consultation avec le greffier et/ou le directeur general , peut 
mod ifier la date et/ou l'heure d'une reunion du Conseil a condition qu'un 
avis de 48 heures soit affiche sur le site Web de la Ville. 

5.5 Pendant les mois de juillet et aoQt, les reunions ordinaires sont 
suspendues. Toutefois , une reunion ordinai re peut avoir lieu a 18 h 30, 
le troisieme lundi du mois d'aout, au besoin . 

5.6 Tousles sujets de la seance a huis clos pour discussion par le Conseil 
seront discutes a huis clos a la suite de « Item 12. Avis de motions », ou, a 
la discretion du Maire, du greffier et du directeur general , a la suite de 
« Item 3. Divulgation d'interets pecuniaires » 

5.7 Le couvre-feu pour les reun ions ordinaires du Conseil est 22 h 30. La 
reunion est ajournee ace couvre-feu, a moins que le couvre-feu ne soit 
prolonge jusqu'a 23 h 00 au plus tard, par un vote affi rmatif de la majorite 
des membres presents. 

5.8 Le Conseil peut, par resolution , se former en comite plenier et le Maire 
presidera la reunion et maintiend ra l'ordre pendant la reunion. 

5.9 Les reg les de procedure contenues dans le present reglement doivent 
etre observees en comite plenier, avec les adaptations necessaires, sauf 
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que: 

(a) Le nombre de fois qu'un membre peut prendre la parole sur une 
question n'a pas de limite; et 

(b) Une motion d'ajournement ne sera pas autorisee, sauf lors 
d'une reunion en dehors d'une reunion ordinaire du Conseil . 

5.10 Les deliberations du comite plenier, lorsqu'elles sont tenues dans le 
cadre des deliberations d'une reunion du Conseil, doivent etre rapportees 
par le president du comite plenier des que le comite plenier se leve. 

5.11 Le rapport du comite plenier, lorsqu'il est tenu en dehors d'une reunion 
ordinaire du Conseil, est traite de la meme maniere qu'un rapport de comite 
lorsqu'il est examine par le Conseil. 

5.12 Le Maire doit avoir une reunion prealable avec le greffier pour examiner 
l'ordre du jour avant les reunions du Conseil afin d'assurer le placement 
approprie des sujets a l'ordre du jour, de fournir un moment approprie 
pour les presentations et d'assurer une reunion efficace. 

REUNIONS EXTRAORDINAIRES 

6.1 Sur avis tel qu'enonce a !'article 6.2, le Maire peut, a tout moment, 
convoquer une reunion extraordinaire du Conseil ou du comite plenier et a 
la reception d'une petition de la majorite des membres, le greffier 
convoquera une reunion extraordinaire du Conseil ou du comite plenier a 
ces fins , au moment et a l'endroit indiques dans la petition. 

(a) Tous les efforts doivent etre faits pour faire circuler une petition 
pour la convocation d'une reunion extraordinaire a tous les 
membres du Conseil. 

(b) Une fois regu par le greffier, aucun membre ne peut ajouter 
ou retirer son nom d'une petition deposee en vertu du 
paragraphe 6.1. 

6.2 Le greffier doit envoyer un avis pour aviser tousles membres de la tenue 
d'une reunion extraordinaire au moins quarante-huit (48) heures avant 
l'heure fixee pour la reunion, a l'adresse courriel de la Ville des membres, ou 
en communiquant avec eux par telephone. 

6.3 Aucune affaire ne peut etre traitee lors d'une reunion extraordinaire du 
Conseil autre que celle specifiee dans l'avis ou l'ordre du jour. 

6.4 La non-reception d'un avis ou d'un ordre du jour pour une reunion 
extraordinaire par un membre n'affectera pas la validite de la reunion 
extraordinaire, ou de toute mesure prise lors de celle-ci . 
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REUNION D'URGENCE 

7.1 Nonobstant toute autre disposition du present reglement, une reunion 
d'urgence du Conseil peut etre convoquee par le Maire sans avis ecrit 
pour traiter d'une urgence ou d'une situation extraordinaire, a condition 
que le greffier ait tente d'aviser les membres de la reunion des que 
possible et de la maniere la plus rapide disponible. 

7.2 Les seules affaires a traiter lors d'une reunion d'urgence sont les affaires 
traitant directement de l'urgence ou de la situation extraordinaire. 

7.3 La non-reception d'un avis ou d'un ordre du jour pour une reunion 
d'urgence par un membre n'affectera pas la validite de la reunion 
d'urgence ou toute mesure prise lors de celle-ci. 

QUORUM 

8.1 Une majorite de membres du Conseil municipal est necessaire pour 
former le quorum du Conseil et du comite plenier. 

8.2 Des qu'il ya quorum apres l'heure fixee pour la reunion , le Maire declare 
la reunion ouverte. 

8.3 Si le quorum n'est toujours pas atteint dans les trente (30) minutes qui suivent 
l'heure fixee pour la reunion , le greffier enregistre alors les noms des 
membres presents et la reunion est ajournee a la date de la prochaine 
reunion. 

8.4 Si le quorum est perdu au cours d'une reunion et n'est pas retrouve a 
l'interieur de quinze (15) minutes, la reunion est ajournee a la date de la 
prochaine reunion . 

8.5 Lorsque le nombre de membres qui, en raison des dispositions de la Loi 
sur /es cont/its d'interets municipaux, L.R.O. 1990, ch . M.50, ne permet 
pas la tenue d'une reunion , le nombre de membres restants, qui ne sont 
pas en nombre suffisant pour constituer un quorum, sera alors repute 
constituer un quorum, a condition que ce nombre ne soit pas mains de 
deux (2) . 

8.6 Lorsqu'en raison d'un conge autorise approuve par le president du 
comite, un ou des membres sont empeches de participer a une reunion , 
le nombre de membres est temporairement reduit pour determiner le 
quorum, a condition que ce nombre ne soit pas inferieur a deux (2). 
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REUNIONS PUBLIQUES STATUTAIRES 

9.1 Conformement aux dispositions de la Loi sur l'amenagement du territoire, L.R.O 
1990, chap. P. 13: 

(a) Le Conseil, de concert avec l'urbaniste et le greffier, doit prevoir la 
tenue de toutes les reunions publiques statutaires necessaires 
conformement aux dispositions de la Loi sur l'amenagement du 
territoire, L. R. 0. 1990 chap. P. 13, tel que modifie de temps a autre, 
en ce qui concerne la politique de la Ville pour les modifications et les 
recommandations au Conseil en ce qui concerne le plan officiel et les 
modifications de la politique generale du Plan officiel. 

(b) Les reunions publiques statutaires auront lieu selon les 
disponibilites d'un quorum du Conseil, de l'urbaniste et du greffier, 
ou d'une personne designee. 

(c) Les reunions publiques statutaires doivent etre tenues a 18h00 
au plus tot pour encourager la participation du public. 

(d) Les avis seront conformes aux exigences statutaires de la Loi sur 
l'amenagement du territoire , et pour encourager une bonne 
participation du public (p. ex. : rediges en anglais et en frangais , et 
respecte la politique d'accessibilite de la Ville) ; 

(e) La modification proposee sera disponible pour examen public 
conformement a la Loi sur l'amenagement du territoire ; 

(f) Le rapport du personnel est disponible pour examen avant la 
reunion publique; et 

(g) Le greffier ou une personne designee redige et conserve le 
proces-verbal de la reunion publique statutaire. 

10. ACCES PUBLIC AUX REUNIONS 

10.1 Sauf disposition contraire dans la presente section , toutes les reunions 
sont ouvertes au public. 

10.2 Conformement a la Charle canadienne des droits et libertes, les reunions 
doivent se derouler dans le respect de la liberte de pensee, de croyance, 
d'opinion et d'expression, y compris la liberte de la presse et des autres 
moyens de communication . 

10.3 Lorsque determine par le greffier, le personnel de securite (tierce partie ou 
officier de reglementation) doit etre present pour surveiller les medias et les 
zones publiques de la salle du conseil. 
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10.4 Si un membre du public ou des medias est juge perturbateur par le Maire, le 
personnel de securite doit demander a la personne de cesser ce 
comportement. Si le comportement perturbateur persiste, le personnel de 
securite doit donner un avertissement a la personne. Si l'avertissement n'est 
pas respecte par la personne, le personnel de securite en avise le Maire. 

10.5 Lorsqu'informe par le personnel de securite que le comportement 
perturbateur se poursuit, ou si le Maire juge que la personne a une 
conduite inappropriee, la personne peut etre expulsee de la reunion. Si la 
decision est prise d'expulser la personne de la reunion, le personnel de 
securite lui demandera de quitter la salle de reunion. Si la personne 
refuse, le personnel de securite contactera les services de police pour 
obtenir de l'aide. 

10.6 En !'absence du personnel de securite, le greffier (ou une personne 
designee) assumera le role du personnel de securite. 

10.7 Une reunion ou une partie de reunion peut se tenir a huis clos si le 
sujet traite est: 

(a) la securite des biens de la municipalite ou du conseil local; 

(b) des renseignements prives concernant une personne qui peut etre 
identifiee, y compris des employes de la municipalite ou du conseil 
local; 

(c) !'acquisition ou la disposition projetee ou en cours d'un bien-fonds 
par la municipalite ou le conseil local; 

(d) les relations de travail ou les negociations avec les employes; 

(e) les litiges actuels ou eventuels, y compris les questions dont les 
tribunaux administratifs sont saisis, ayant une incidence sur la 
municipalite ou le conseil local; 

(f) les conseils qui sont proteges par le secret professionnel de l'avocat, 
y compris les communications necessaires a cette fin; 

(g) une question a l'egard de laquelle un Conseil municipal, un conseil, 
un comite ou une autre entite peut tenir une reunion a huis clos en 
vertu d'une autre loi; 

(h) des renseignements explicitement communiques a titre confidentiel 
a la municipalite ou au conseil local par le Canada, une province, un 
territoire ou un organisme de la Couronne de l'un d'eux; 
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(i) un secret industriel ou des renseignements d'ordre scientifique, 
technique, commercial, financier ou qui ont trait aux relations de 
travail, communiques a titre confidentiel a la municipalite ou au 
conseil local et qui, s'ils etaient divulgues, pourraient, selon toutes 
attentes raisonnables, avoir pour effet de nuire gravement a la 
situation concurrentielle ou d'entraver gravement les negociations 
contractuelles ou aLitres d'une personne, d'un groupe de personnes 
ou d'une organisation; 

0) un secret industriel ou des renseignements d'ordre scientifique, 
technique, commercial ou financier qui sont la propriete de la 
municipalite ou du conseil local et qui ont une valeur pecuniaire 
actuelle ou eventuelle; 

(k) une position, un projet, une ligne de conduite, une norme ou une 
instruction devant etre observes par la municipalite ou le conseil 
local, ou pour son compte, dans le cadre d'une negociation actuelle 
ou eventuelle. 

10.8 Une reunion ou une partie de reunion peut se tenir a huis clos si le 
sujet traite est : 

(a) Sur une demande presentee en vertu de la Loi sur /'acces a 
!'information municipale et la protection de la vie privee, L.R.O. 1990, 
ch. M. 56, dans le cas ou le Conseil municipal est designe la personne 
responsable d'une institution pour !'application de cette loi; 

(b) Sur une enquete en cours a propos de la municipalite, d'un conseil 
local ou d'une societe controlee par la municipalite menee par 
!'ombudsman nomme en application de /a Loi sur /'ombudsman, 
L.R.O. 1990, chap. 0.6, par !'ombudsman nomme en vertu du 
paragraphe 223.13 (1) de la Loi de 2001 sur /es municipalites, ou par 
l'enqueteur vise au paragraphe 239.2 (1) de la Loi. 

10.9 Une reunion du conseil ou d'un comite peut se tenir a huis clos si les 
deux conditions suivantes sont remplies : 

(a) La reunion a pour but !'education ou la formation des 
membres. 

(b) Lors de la reunion, aucun membre ne discute ou ne traite autrement 
d'une question d'une maniere qui fait avancer de fagon importante 
les travaux ou la prise de decision du Conseil, du conseil local ou 
du comite. 
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10.10 Avant de tenir une reunion ou une partie de reunion a huis clos, le 
Conseil ou le comite doit declarer par resolution : 

(a) Le fait que la reunion doit se tenir a huis clos et la nature generale 
de la question devant y etre etudiee; ou 

(b) Dans le cas d'une reunion prevue au paragraphe 10.7, le fait que 
la reunion doit se tenir a huis clos, la nature generale de la question 
devant y etre etudiee et le fait qu'elle se tiendra a huis clos en vertu 
de ce paragraphe. 

10.11 Seu ls les sujets contenus dans la resolution prevue au paragraphe 10.10 
sont examines par le Conseil ou le comite a huis clos. 

10.12 Une reunion ne doit pas se tenir a huis clos pendant le deroulement d'un 
vote sauf si : 

(a) Les dispositions du present reglement ou de la Loi permettent ou 
exigent que la reunion soit tenue a huis clos; et 

(b) Le vote porte sur une question de procedure ou vise a donner des 
directives ou des instructions aux fonctionnaires, agents de la Ville, y 
compris les personnes dont la Ville a retenu les services a contrat. 

10.13 Si une urgence survient lors d'une reunion a huis clos, la reunion sera 
automatiquement consideree comme suspendue afin que le personnel 
puisse gerer l'urgence. 

10.14 Si un appareil d'enregistrement non autorise est trouve pendant une 
reunion a huis clos, le president du comite ou du conseil declarera 
ouvertement la reunion suspendue afin que le personnel puisse gerer 
l'evenement. 

10.15 Toutes les deliberations en seance a huis clos demeurent confidentielles, 
a mains qu'il n'en soit convenu autrement par un vote majoritaire du 
Conseil. Seuls les resultats definitifs des deliberations peuvent etre rendus 
publics lorsque cette divulgation est autorisee par le Conseil. 

10.16 Les reunions tenues a huis clos sont enregistrees par video. Les 
enregistrements seront conserves pendant trois (3) ans en lieu s0r par le 
greffier, qui est autorise a partager les enregistrements uniquement 
avec: 

(a) Les enqueteurs des reunions a huis clos, et ce, seulement si leur 
demande est pertinente a une enquete de la reunion a huis clos et 
que ceci n'enfreint pas de secret professionnel de l'avocat ou autre 
privilege; 
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(b) L'avocat de la Ville ou personne designee, aux fins de donner un 
avis juridique sur le contenu de l'enregistrement; 

(c) Aux participants de la reunion a huis clos en question; et 

(d) Toute autre personne autorisee par le Conseil municipal. 

(e) Tout membre du Conseil qui etait absent et n'a pas declare 
d'interet pecuniaire. 

11. AVIS PUBLIC DES REUNIONS 

11 .1 Le greffier fournira un avis public de toutes les reunions du Conseil et des 
comites en affichant un avis sur le site Web de la Ville qui comprend le 
lieu, la date et l'heure de la reunion et l'ordre du jour de la reunion. 

11 .2 Un calendrier annuel doit etre adopte par le Conseil lors d'une reunion 
ordinaire ou d'une reunion extraordinaire avant le 1 er janvier d'une an nee 
donnee. Toutes les reunions prevues du Conseil et des comites seront 
indiquees sur le calendrier annuel. 

11.3 Le calendrier annuel doit etre affiche sur le site Web de la Ville au plus 
tard le 1 er janvier d'une an nee don nee. 

11 .4 Le calendrier annuel peut etre revise de temps a autre pour refleter toute 
reunion extraordinaire qui a ete convoquee ou toute modification . 

12. ORDRE DU JOUR DU CONSEIL 

12.1 Le greffier prepare l'ordre du jour de toutes les reunions ordinaires du 
Conseil. L'ordre du deroulement sera le suivant, ou comme autrement 
determine par le greffier : 

1. Ouverture de la reunion 

1.1 . Presences 

1.2. Reconnaissance du territoire 

1.3. Vision 

2. Adoption de l'ordre du jour 

3. Divulgation d'interets pecuniaires 

4. Sujets a adopter sur consentement 

Note: tous les sujets a adopter sur consentement seront 
adoptes par une motion. Un vote unanime est requis pour les 
sujets a adopter sur consentement. II n'y aura pas de 
discussion separee de ces sujets a moins qu'une demande 
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soit faite avant le moment ou le Conseil vote sur la motion 
qu'un sujet de consentement soit separe de la motion. Le(s) 
sujet(s) separe(s) doivent etre examines immediatement 
apres. 

4.1. Adoption des proces-verbaux des reunions suivantes: 

a. Reunion ordinaire du Conseil. .. 

b. Reunion extraordinaire du Conseil. .. 

4.2. Rapports administratifs 

4.3. Comptes a payer 

5. Items retires de l'item 4. Sujets a adopter sur consentement 

6. Motion pour ajourner la reunion ordinaire et se constituer en 

comite plenier 

6.1. Presentations et delegations 

6.2. Sujets des membres du Conseil 

6.3. Sujets des directeurs de service 

7. Motion pour retourner a la reunion ordinaire 

8. Rapports du comite plenier 

9. Rapports du maire et des conseillers 

10. Su jets pour action 

11. Demandes d'appui et proclamations 

12. Reglements 

13.Avis de motions 

14. Motion pour une reunion a huis clos 

15. Reunion a huis clos 

16. Motion pour retourner en reunion ordinaire 

17. Rapport du huis clos 

18. Reglement de confirmation 

19. Ajournement 

12.2 Les affaires de chaque reunion seront traitees dans l'ordre figurant a 
l'ordre du jour, sauf si decision contraire prise a la majorite des 
membres presents. 

12.3 Tousles rapports, avis, motions et tout autre materiel a inclure a l'ordre du 
jour d'une reunion ordinaire du Conseil doivent etre remis par ecrit ou par 
voie electronique au greffier, au plus tard 12 h le vendredi, dix (10) jours 
avant la reunion ordinaire du Conseil. 
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12.4 Chaque point de correspondance, de petition, de rapport et autre 
document ecrit destine a etre presente au Conseil doit etre lisiblement 
ecrit ou imprime et doit etre signe par au mains une personne. Le 
greffier peut soumettre une telle communication ecrite au Conseil sous 
forme de resume. 

12.5 Le greffier distribuera l'ordre du jour de chaque reunion ordinaire du Conseil 
a chaque membre par courriel ou par tout autre moyen electronique, au 
mains soixante-douze (72) heures avant la reunion prevue. 

DECLARATION DES INTERETS PECUNIAIRES 

13.1 Conformement a la Loi sur !es cont/its d'interets municipaux, lorsqu'un 
membre a un interet pecuniaire dans une affaire et participe a une reunion 
du Conseil ou d'un comite au cours de laquelle l'affaire est discutee, le 
membre doit : 

(a) Declarer son interet pecuniaire suit a !'adoption de l'ordre du jour; 

(b) Avant toute discussion de l'affaire a la reunion, declarer l'interet et 
en preciser la nature en termes generaux; 

(c) Ne pas prendre part a la discussion ni voter sur une question 
relative a l'affaire; 

(d) Ne pas tenter, avant, pendant ni apres la reunion, d'influencer de 
quelque fa9on le vote sur une question relative a l'affaire. 

13.2 Lorsqu'une reunion est a huis clos, en plus de se conformer aux exigences 
enoncees ci-dessus, le membre doit immediatement quitter la reunion pour 
la partie au cours de laquelle la question est discutee. 

13.3 Lorsque l'interet d'un membre n'a pas ete declare en raison de son 
absence a la reunion en question , le membre doit declarer son interet a la 
prochaine reunion a laquelle ce membre assiste. 

13.4 Le greffier notera de maniere raisonnablement detaillee toute divulgation 
d'interet pecuniaire faite par les membres du Conseil ou des comites, le 
cas echeant, et cette note appara'ftra dans le proces-verbal de cette 
reunion particuliere du Conseil ou du comite. 

DELEGATIONS ET PRESENTATIONS 

14.1 Toute delegation doit s'adresser au Conseil en comite plenier et un effort 
sera fait pour ne pas permettre plus de deux (2) delegations par reunion . 
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14.2 Toute personne, groupe de personnes ou organisme desirant s'adresser au 
Conseil municipal doit remplir et soumettre un formulaire de delegation (ci
joint en annexe A) au greffier, accompagne de tout document de soutien, 

sept (7) jours avant la reunion du comite plenier. Les delegations qui ont 
deja adresse le Conseil sur un sujet ne seront pas autorisees de presenter 

une autre demander au meme sujet, a mains qu'ils fassent preuve qu'ils ont 
de nouvelles informations a presenter au Conseil. 

Tout le materiel qui sera presente ou distribue pendant la delegation (y 

compris, sans s'y limiter, des diapositives ou des documents de la 

presentation) doit etre fourni au greffier sept (7) jours avant la reunion du 

comite plenier et distribues aux membres du Conseil avant la reunion. 

Seul le materiel qui est fourni au greffier pourra etre presente. 

14.3 Les delegations et les presentations doivent etre limitees a une 

presentation d'un maximum de dix (10) minutes, sauf decision contraire du 

Maire. Une delegation d'un maximum de cinq (5) personnes, representant 

un groupe ou une organisation, sera limitee a deux (2) intervenants, 

autorises a parler pour un maximum de dix (10) minutes au total. Seules de 

nouvelles informations doivent etre presentees par les intervenants 
successifs d'une delegation. 

14.4 Les delegations concernant les relations de travail, les negociations 
syndicales et toute relation de travail ne seront entendues lors d'aucune 

reunion du Conseil. Toutes les soumissions signees regues par le greffier 
concernant ces questions seront transmises au directeur general de la 

Ville. 

14.5 Les delegations aux reunions du Conseil ne sont pas autorisees a aborder 

des questions d'amenagement qui ont ete examinees lors d'une reunion 

publique statutaire conformement aux dispositions de la Loi sur 
l'amenagement du territoire. 

14.6 Aux fins du paragraphe 14.3, les presentations sont definies comme des 
presentations visuelles donnees par une agence, un conseil, une 

commission ou un membre d'un personnel, et doivent etre limitees a : 

(a) Les affaires du Conseil liees aux services fournis par la Ville, les 

programmes, politiques et pratiques de la Ville; 

(b) Conseil - prix commandites; 

(c) Reconnaissance des employes d'entreprise; 

(d) Reconnaissance des realisations des employes ou des conseillers 
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au niveau provincial , national ou international ; et 

(e) Les affaires relevant de la competence de la ville de Hawkesbury 

14.7 Les presentations, telles que decrites a !'article 14.7, seront limitees a un 
maximum de deux (2) par reunion du Conseil. 

15. PROCES-VERBAUX DES REUNIONS 

15.1 Le proces-verbal de chaque reunion , qu 'elle soit publique ou a huis clos, 
doit etre redige par le greffier, dans le cas des reunions du Conseil , ou 
par la personne responsable dans le cas des reunions de comites . 

15.2 Les proces-verbaux de toutes les reunions du Conseil et des comites doivent 
enregistrer: 

(a) L'endroit, la date et l'heure de la reunion; 

(b) Le nom du membre qui preside la seance ainsi que les presences et 
absences des membres, ainsi que le nom de la personne 
responsable du proces-verbal et les cadres superieurs presents; 

(c) Declarations des interets pecuniaires; 

(d) Les arrivees tardives et les departs anticipes des membres; 

(e) Sur demande, la lecture, correction et adoption du proces-verbal de 
la reunion precedente; et 

(f) Sans note ni commentaire, toutes les resolutions, decisions 
et autres deliberations de la reunion. 

15.3 Les membres peuvent aviser le bureau du greffe, dans la mesure du 
possible, de toutes les absences prevues, des arrivees tardives et des 
departs anticipes aux reunions du Conseil et des comites. 

15.4 Le proces-verbal de chaque reunion du Conseil doit etre presente au 
Conseil lors de la prochaine reunion ordinaire pour approbation. 

15.5 II n'est pas obligatoire que le proposeur et l'appuyeur aient assiste a 
une reunion pour proposer et appuyer !'adoption du proces-verbal. 

15.6 Les proces-verbaux de differentes reunions peuvent etre adoptes 
ensemble. 

15.7 Une fois que les proces-verbaux du Consei l ont ete approuves par le 
Conseil , ils doivent etre signes par le Maire et le greffier. 

15.8 Les proces-verbaux du Conseil et des comites doivent etre rendus 
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disponibles pour consultation pendant les heures de travail et doivent 
etre affiches sur le site Web de la Ville, a !'exception des proces-
verbaux d'une reunion ou d'une partie de celle-ci qui a ete tenue a 
huis clos conformement au paragraphe 10.7 du present reglement. 

15.9 Le rapport public du comite de chaque reunion d'un comite est presente au 
Conseil lors de la prochaine reunion ordinaire du Conseil pour discussion et 
adoption des recommandations du comite contenue dans le rapport. 

15.10 Les enregistrements des reunions doivent etre conserves conformement 
au reglement municipal sur la conservation des documents. 

15.11 Le proces-verbal de chaque reunion a huis clos d'un conseil, d'une 
commission, ou d'un comite est presente au Conseil a huis clos lors de sa 
prochaine reunion ordinaire pour discussion et adoption des 
recommandations contenue dans le proces-verbal, et fait l'objet d'un 
rapport en seance publique, comme suit : 

(a) Qu'il soit resolu que le proces-verbal a huis clos du (date) 
ainsi que les recommandations qu'il contient soit adopte 
ou adopte telles que modifie. 

15.12 Une recommandation ou un rapport confidentiel soumis directement 
au Conseil sera discute a huis clos par le Conseil et fait l'objet d'un 
rapport public. 

15.13 Les proces-verbaux de toutes les reunions a huis clos du Conseil et des comites 
doivent enregistrer: 

(a) L'endroit, la date et l'heure de la reunion; 

(b) L'heure de debut et de fin de la reunion; 

(c) Qui preside la reunion; 

(d) Les presences y compris l'identite du greffier ou la personne 
responsable du proces-verbal; 

(e) Si des participants sont partis ou arrives pendant le deroulement de 
la reunion, et, si oui, l'heure du depart ou de l'arrivee; 

(f) Une description detaillee des questions de fond et de procedure 
discutes, y compris une reference a tout document discute; 

(g) Toutes les motions, y compris les proposeurs et appuyeurs; et 

(h) Les votes pris et les directives donnees. 
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15.14 Les proces-verbaux de toutes les reunions a huis clos du Conseil et 
des comites seront livres aux membres du Conseil par courriel avant la 
reunion a laquelle ils seront adoptes. Le proces-verbal d'une reunion a 
huis clos ne doit pas etre lu et une resolution demandant que le 
proces-verbal soit adopte doit etre en regle lors d'une reunion publique. 
Une note doit etre ajoutee indiquant que le proces-verbal de la reunion 
a huis clos a ete envoye separement, au lieu d'avoir ete joint a l'ordre 
du jour. 

16. CODE DE DEONTOLOGIE 

17. 

16.1 Un code de deontologie etablissant les normes generales de conduite 
acceptable des membres dans l'exercice de leurs fonctions publiques est 
enonce a !'annexe« A » du reglement N°13-2019, tel que modifie. 

REGLES DE CONDUITE ET DE DEBAT 

17.1 Tout membre desirant prendre la parole doit lever la main et etre reconnu 
par le Maire ou le president. 

17.2 Lorsque deux (2) membres ou plus !event la main, le Maire ou le president 
designe l'ordre dans lequel ils peuvent parler. 

17.3 Aucun membre ne peut prendre la parole plus d'une fois sur le meme sujet a 
moins que le Conseil ne dispense de cette disposition avec un vote affirmatif 
d'au moins les deux tiers des membres presents, sauf pour expliquer une 
partie importante des remarques de ce membre qui peut avoir ete mal 
compris, et ce faisant, ce membre n'introduira aucune question nouvelle. Une 
reponse est autorisee a un membre qui presente une motion de fond . 

17.4 Aucun membre ne peut prendre la parole sur la meme question ou y 
repondre pendant plus de dix (10) minutes, y compris les commentaires , 
les questions au personnel et les reponses du personnel pendant une 
reunion du Conseil ou du comite plenier, sans l'autorisation du Conseil ou 
du comite plenier. 

17.5 Lorsqu'un membre prend la parole, aucun autre membre ne doit 
s'interposer entre ce membre et le president ou interrompre ce membre, 
sauf pour soulever un point d'ordre. 

17.6 Tout membre peut exiger que la question ou la motion en discussion soit lue 
a tout moment pendant le debat, mais pas de maniere a interrompre un 
membre pendant qu'il parle. 

17.7 Lorsque le proces-verbal d'une reunion d'un comite permanent est presente 
au Conseil, les presidents du comite ont la premiere occasion de parler des 
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questions incluses et peuvent expliquer le fondement des recommandations 
du comite permanent. 

17.8 Aucun membre du Conseil ne doit: 

(a) parler de maniere irrespectueuse d'un autre membre du Conseil, 
d'un employe ou d'un invite ; 

(b) utiliser des termes injurieux ou un langage antiparlementaire; 

(c) s'eloigner du sujet en debat; 

(d) quitter la reunion sans l'autorisation prealable du Maire; 

(e) en reprenant son siege pendant une discussion deja entamee, 
debattre ou voter sur une resolution qui fait l'objet des 
deliberations; 

(f) dans les circonstances ou une question a fait l'objet de 
deliberations lors d'une reunion a huis closet que la question 
demeure confidentielle, reveler la teneur de la question ou le fond 
des deliberations qui ant ete entretenues a huis clos; 

(g) enfreindre les regles de procedure ou une decision du Maire ou du 
Conseil sur des questions d'ordre ou de pratique ou sur 
!'interpretation des regles de procedure. 

17.9 Si un membre persiste a enfreindre les regles apres avoir ete rappele a 
l'ordre par le Maire en raison d'inobservance des dispositions enoncees 
au sous-paragraphe 17.8, le Maire peut immediatement soumettre la 
question suivante, sans qu'un amendement, ajournement ou debat ne 
soit permis: « Que (nom du membre du Conseil) soit ordonne de quitter 
son siege pour la duree de la reunion du Conseil ». Toutefois, si le 
membre s'excuse, ii peut, par un vote du Conseil, etre autorise a 
reprendre son siege. 

QUESTION DE PRIVILEGE ET POINT D'ORDRE 

18.1 Lorsqu'un membre croit que ses droits, privileges ou integrite, ou ceux des 
membres collectivement, ant ete mis en doute, ce membre peut, a titre de 
question de privilege, demander la permission du Maire ou du president de 
soulever une question de privilege et, une fois la permission accordee, le 
membre doit indiquer la question de privilege au president et elle doit etre 
immediatement reglee par le president. 

18.2 Lorsqu'un membre souhaite attirer !'attention sur une infraction ou un ecart 
aux regles de procedure, ce membre doit demander la permission du Maire 
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ou du president pour soulever un point d'ordre et, une fois l'autorisation 
accordee, le membre doit indiquer le point d'ordre au president, et ii est 
immediatement regle par le Maire ou le president. 

18.3 II incombe au Maire ou au president de regler toutes les questions de 
privilege et points d'ordre et, s'il y est appele, d'enoncer la regle applicable a 
tout point d'ordre, pratique ou procedure. La decision du Maire ou president 
sur un point d'ordre est prise sans debat et est definitive sous reserve 
uniquement d'un appel immediat d'une telle decision par un membre. 

18.4 Dans le cas d'un appel immediat par un membre de la decision du Maire ou 
du president sur un point d'ordre, sur une pratique ou sur une procedure, ce 
membre doit enoncer les motifs de l'appel et cet appel doit etre regle, sans 
debat, par les votes concordants de la majorite des membres presents sur « 
la decision du Maire ou du president est-elle maintenue? » 

18.5 Lorsque le Maire ou le president rappelle a l'ordre un membre, ce membre 
doit cesser de parler jusqu'a ce que le point d'ordre soit regle et ce membre 
ne peut reprendre la parole sur la question en discussion, sans l'autorisation 
du president, a mains d'en appeler de la decision du Maire ou du president. 

18.6 Lorsque le Maire ou le president estime que l'integrite du directeur general ou 
d'un membre du personnel a ete contestee ou remise en question, le Maire 
ou le president peut autoriser le directeur general ou un autre membre du 
personnel present a faire une declaration au Conseil. 

19. AVIS DE MOTION 

19.1 Sauf disposition contraire du present reglement, tousles avis de motion doivent 
etre 

(a) presente a une reunion du Conseil , mais ne doit pas etre debattu 

avant la prochaine reunion ordinaire du Conseil ; ou 

(b) remis au greffier au mains sept (7) jours avant la date de la reun ion a 
laquelle la motion doit etre presentee. 

19.2 Un avis de motion doit: 

(a) etre par ecrit; 

(b) figurer a l'ordre du jour; 

(c) informer le Conseil que la question sera discutee lors d'une 

reunion ulterieure; 

(d) etre presente comme suit : 
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Par la presente, je donne avis qu'a la prochaine 
reunion du Conseil (ou du comite) qui aura lieu (date de 
la reunion), je proposerai une resolution concernant 
(sujet). 
Norn du proposeur et de l'appuyeur 

19.3 Une motion peut etre presentee sans avis si le Conseil, sans debat, 
dispense de !'exigence d'avis sur le vote affirmatif des deux tiers des 
membres presents. 

19.4 Lorsqu'un avis de motion d'un membre a ete appele par le Maire ou 
le president lors de deux reunions consecutives et qu'il n'a pas ete 
donne suite, ii est retire de l'ordre du jour a mains que le Conseil n'en 
decide autrement. 

19.5 Si, a la troisieme reunion, un tel avis de motion est appele par le 
president et qu'il n'est pas donne suite, ii est repute avoir ete retire. 

19.6 Le proposeur peut retirer une motion ou un avis de motion a tout 
moment avant le debut du debat a ce sujet. 

MOTIONS 

20.1 Une motion ne peut etre consideree que si un avis ecrit en a ete distribue 
avec l'ordre du jour de la reunion a laquelle la motion est discutee, a moins 
que: 

(a) la motion demande au Conseil d'adopter un rapport d'un comite, 
lequel rapport a ete distribue avec l'ordre du jour de la reunion du 
Conseil, auquel cas la presence du rapport constitue un avis ecrit 
de !'adoption de la motion; ou 

(b) la motion est de: 

(i) mettre aux voix; 

(ii) renvoyer; 

(iii) reporter; 

(iv) soumettre a la discussion; 

(v) suspendre la seance; 

(vi) d'ajourner; 

(vii) suspendre les regles de procedures; 

(viii) decider un appel sur un point d'ordre, une pratique ou une procedure; 
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(ix) modifier une motion; ou 

(x) toute autre motion de procedure. 

20.2 Nonobstant !'article 19.1, une requete relative a une depense de 

50 000 $ ou plus ne peuvent etre prise en consideration que si un avis ecrit 
et un rapport ecrit du personnel y afferant ont ete distribues au moins vingt

quatre (24) heures avant l'heure de la reunion. 

20.3 Toutes les motions, y compris les motions d'adoption d'un rapport d'un 

comite, doivent etre proposees et appuyees avant d'etre debattues ou 

mises aux voix. 

20.4 Apres qu'une motion a ete lue OU enoncee par le president, elle est reputee 

etre en possession du Conseil, mais peut, avec la permission du Conseil, 

etre retiree par l'auteur a tout moment avant une decision ou une 
modification. 

20.5 Nonobstant le paragraphe 20.1 precite, toutes les motions et resolutions 

doivent etre ecrites en commen9ant par les mots« Qu'il soit resolu ». 

20.6 Toute motion peut faire l'objet d'un appui ou d'une opposition de la part du 

proposeur et de l'appuyeur. 

20.7 Une seule resolution a la fois peut etre presentee au Conseil ou au 

comite. 

20.8 Lorsqu'une motion a l'etude comporte deux propositions distinctes et plus, 

les propositions peuvent, a la requete de tout membre du Conseil ou 

comite, etre mises aux voix separement. 

20.9 Le greffier inscrit sur chaque resolution la date, le numero de la 

resolution, le nom du proposeur et de l'appuyeur, ainsi que le resultat du 

vote. 

20.10 Une motion est decidee sans debat ni modification si elle vise : 

(a) mise aux voix ; 

(b) renvoyer ou reporter; 

(c) ajourner; ou 

(d) prolonger le couvre-feu. 

A condition que lorsqu'une question faisant l'objet d'une motion de renvoi est 

une recommandation d'un comite permanent, le president de ce comite 

puisse traiter des questions soulevees dans la motion de renvoi, avant un 
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vote sur la motion. 

20.11 La priorite des motions, par ordre decroissant, est etablie comme suit. 
Chaque sujet ou motion a priorite sur ceux qui se trouvent en dessous dans 
cette liste (c'est-a-dire que s'il est deplace, ii doit etre decide avant les 
autres classes en dessous): 

(a) mettre aux voix; 

(b) renvoyer; 

(c) soumettre a la discussion; 

(d) reporter; 

(e) ajourner; 

(f) suspendre les regles de procedures; 

(g) decider un appel sur un point d'ordre, une pratique ou une procedure; et 

(h) modifier une motion. 

Toutes les autres motions non enumerees ci-dessus sont de priorite 
inferieure et ant la meme priorite entre elles. 

20.12 La discussion d'une motion peut etre interrompue par la discussion d'une 

motion de priorite superieure. 

20.13 Lorsqu'une motion est en debat, aucune autre motion n'est recevable a 

!'exception d'une motion de modification. 

20.14 Motion pour ajourner 

(a) Une motion pour ajourner est 

(i) incontestable; 

(ii) ne peut etre modifiee; 

(iii) ne peut comprendre des precisions ou d'autres commentaires ou 
declarations; et 

(iv) est toujours dans l'ordre sauf si un membre parle, ou si les 
membres votent, ou lors du comite plenier; 

(v) ne peut etre proposee de nouveau, si elle a ete resolue dans 
la negative, jusqu'a ce que des procedures intermediaires 
soient completees par le Conseil. 
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20.15 Une motion visant une modification 

(a) Une motion visant une modification: 

(i) doit etre pertinente et ne pas contrevenir a la motion a l'etude; 

(ii) n'est pas recevable si elle contredit la motion a l'etude; 

(iii) est contestable; et 

(iv) peut etre modifie, toutefois, une modification a une 
modification n'est pas possible. 

(b) Une se_ule motion visant une modification est permise pour apporter 
une modification a une question et toute autre modification doit se 
rapporter a la question principale. 

(c) Le vote sur la motion principale et les motions visant une 
modification se deroulera dans l'ordre suivant: 

(i) une motion visant une modification de la motion de modifiee la 
motion principale; 

(ii) une motion (tel que modifie ou non) visant une modification de la motion 
principale; et 

(iii) la motion principale (tel que modifie ou non). 

20.16 Motion visant un renvoi 

(a) Une motion visant un renvoi d'une question a un comite ou autre 
organisme est: 

(i) incontestable, sauf si des directives ont ete donnees. 
Dans ce cas, seules les directives sont contestables; 

(ii) peut etre modifie en ce qui concerne le comite ou autre 
organisme auquel la question sera renvoyee et les 
directives au comite ou autre organisme; et 

(iii) prevaux sur tout autre debat ou modification de la motion 
principale jusqu'a ce qu'elle soit decidee. 

(b) Une motion visant un renvoi doit preciser le comite ou autre 
organisme auquel la question est renvoyee et peut contenir des 
directives du Conseil. 

(c) Une motion visant un renvoi d'une question ne peut etre presentee 
que par un membre qui n'a pas encore pris la parole sur la question 
(sauf pour donner la ou les raisons de la motion visant un renvoi) a 
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mains que chaque membre qui souhaite prendre la parole sur la 
question n'ait eu !'occasion de le faire. 

20.17 Motion de prolonger le couvre-feu 

(a) Une motion pour prolonger le couvre-feu au-dela de 22 h 30 : 

(i) ne peut etre modifie; 

(ii) est incontestable; et 

(iii) est toujours recevable, sauf si un membre a la parole 
ou pendant un vote. 

(b) Necessite un vote majoritaire des membres presents. 

20.18 Motion visant un report 

(a) Une motion visant un report d'un sujet en etude: 

(i) ne peut etre modifie; 

(ii) est incontestable; 

(iii) est toujours recevable sauf si un membre a la parole 
ou pendant un vote; et 

(iv) doit indiquer la date et l'heure a laquelle le sujet sera a 
nouveau aborde par le Conseil. 

20.19 Motion visant a lever la seance avec ou sans rapport 

(a) Une motion visant a lever la seance et a presenter un rapport sera decidee 
sans debat. 

(b) Une motion visant a lever la seance sans presenter de rapport: 

(i) est toujours recevable; 

(ii) a priorite sur toute autre motion; Ef 

(iii) est contestable. 

20.20 Motion de mettre aux voix 

Une motion de mettre aux voix: 

(a) peut seulement etre fait par un membre reconnu par le Maire ou 
le president comme le prochain a prendre parole sur la question 
et doit etre declare ainsi: « que la question soit mise aux voix »; 

(b) ne peut etre propose lorsqu'une motion visant une modification 
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est en discussion, sauf si la motion est que la motion visant une 
modification soit mise aux voix; 

(c) lorsque resolue dans !'affirmative, exige que la question a 
l'etude (motion, motion visant une modification, ou motion 
telle que modifiee) soit mise aux voix immediatement sans 
debat et sans modification; 

(d) necessite un vote majoritaire des membres presents; 

(e) peut faire l'objet d'une opposition de la part du proposeur ou de 
l'appuyeur; 

(f) n'est pas un point d'ordre; 

(g) ne peut etre modifie; et 

(h) est incontestable. 

20.21 Motion visant un nouvel examen 

(a) Lors de toute reunion ordinaire du Conseil, apres qu'une question a 
ete decidee par le Conseil, un membre qui a vote a la majorite peut 
presenter un avis de motion pour reexaminer la question. Cet avis de 
motion sera renvoye a la prochaine reunion du Conseil et sera inscrit 
a l'ordre du jour sous« Motions». 

(b) Les decisions du Conseil qui ne peuvent etre infirmees ou 
suspendues ne peuvent etre examinees a nouveau. 

(c) Avant d'accepter un avis de nouvel examen, le Maire ou le president 
peut demander au membre de confirmer qu'ils ont vote a la majorite 
sur le sujet en question. 

(d) Une motion visant un nouvel examen d'une question decidee doit 
etre approuvee par au mains les deux tiers des membres du Conseil 
presents. 

(e) Aucune question decidee ne peut etre reexaminee plus d'une fois, et 
une motion de nouvel examen ne peut etre reexaminee. 

(f) Aucun debat sur une motion de nouvel examen n'est autorise, 
cependant, !'auteur d'une motion de nouvel examen peut fournir ou 
peut faire une declaration breve et concise exposant les raisons de 
proposer un nouvel examen. 

(g) Si une motion de nouvel examen est decidee par !'affirmative lors 
d'une reunion, !'examen de la question decidee a l'origine peut 
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devenir le prochain item a l'ordre du jour ou peut etre renvoye a 

(h) 

une reunion ulterieure. 

Une motion visant un nouvel examen d'une question decidee par un 
comite permanent ne doit pas etre reexaminee par un comite avant 

que la motion ait ete soumise au Conseil pour examen. 

20.22 Motion de suspendre la seance 

(a) La suspension d'une seance est une courte intermission des 
deliberations de la reunion et n'ajourne pas la reunion. La reunion 

se poursuit immediatement apres !'intermission exactement au 

point ou elle a ete interrompue. 

(b) Une motion de suspendre la seance: 

(i) est incontestable; 

(ii) peut-etre modifiee en ce qui concerne la duree de 

!'intermission; une telle modification est 

incontestable; et 

(iii) necessite un vote majoritaire. 

20.23 A la demande de tout membre du Conseil ou du comite, une motion a 
l'etude qui contient des propositions distinctes est divisible afin de pouvoir 

voter chaque proposition separement. 

20.24 Nonobstant !'article 20.1, une motion doit etre ecrite ou sous forme 

electronique pour permettre l'affichage sur les ecrans de la salle du 
Conseil pendant le debat. 

PROCEDURE DE VOTE 

21.1 Une motion sera mise aux voix par le Maire ou le president immediatement 

apres que taus les membres desirant s'exprimer sur la motion ont pris la 

parole conformement aux regles de procedures. 

21.2 Sauf disposition contraire du reglement ou a la demande du Maire ou du 

president, un vote peut etre oral, a main levee, ou autrement. 

21.3 A mains d'indication contraire dans le reglement, chaque membre dispose 

d'un ( 1) vote. 

21.4 A !'exception de !'election du president, aucun vote n'a lieu par scrutin ou 
par toute autre methode de vote secret. 

21.5 Sauf disposition contraire en vertu de la Loi, de toute autre loi ou du present 
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reglement, toutes les motions, les resolutions et tousles reglements doivent 
etre acceptes, ou adoptes et mis en vigueur, selon le cas, par un vote 
majoritaire. 

21.6 Apres qu'une motion a ete mise aux voix par le Maire ou le president, aucun 
membre ne peut prendre la parole sur cette motion, et aucune autre motion 
ne peut etre presentee tant que le resultat du vote n'a pas ete annonce par le 
Maire ou le president. 

21. 7 Aucun membre ne doit quitter son siege ou faire du bruit ou deranger 
pendant qu'un vote est en cours jusqu'a ce que le vote soit declare. 

21.8 Sauf disposition contraire du reglement, lorsqu'une question ou une motion 
est mise aux voix, chaque membre present a une reunion du Conseil doit 
voter sur celle-ci, sauf si le membre est inhabile a voter en raison d'un 
interet pecuniaire declare ou s'il est absent de la salle du conseil lorsque la 
question ou la motion est mise aux voix. 

21.9 Tout membre qui n'est pas exclu du vote en raison d'un interet pecuniaire 
declare est repute avoir vote contre la motion s'il refuse ou s'abstient de 
voter. 

21.10 Un membre present au moment d'un vote peut demander un vote 

enregistre immediatement avant ou apres le vote. 

21.11 Lorsqu'un vote enregistre est demande par un membre sur un 
sujet ou une question, le greffier appelle chaque membre par son 

nom et ce membre annonce ouvertement son vote. Les membres 

sont appeles par ordre alphabetique en commenc;ant par les 

conseillers puis le Maire ou le president. 

21.12 Sauf disposition contraire du reglement, chaque membre present, a 
!'exception d'un membre qui est inhabile a voter en raison d'un interet 
pecuniaire declare, doit indiquer ouvertement son vote lors d'un vote 

enregistre et le greffier doit enregistrer chaque vote. 

21.13 Lorsqu'un vote enregistre est tenu, les noms de ceux qui ont vote pour 
et de ceux qui ont vote contre la motion doivent etre inscrits au proces

verbal. 

21.14 Le Maire ou le president annonce le resultat de chaque vote. Si tousles 
membres presents lors d'un vote votent a l'unanimite, le Maire ou le 

president annonce le vote en consequence. 

21.15 Si un membre doute du resultat d'un vote comme annonce par le Maire ou 

le president, ce membre peut s'opposer immediatement a la declaration du 
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president et, en cas de vote affirmatif de la majorite des membres presents, 
le vote est repris . 

21 .16 Toute question sur laquelle ii ya egalite des voix est reputee rejetee, sauf 
disposition contraire de toute loi. 

21 .17 Lors d'un vote, le nombre de membres constituant le Conseil sera 
determine en excluant les membres qui sont presents a la reunion , mais 
qui sont inhabiles a voter en raison d'un interet pecuniaire declare. 

22. ADOPTION DES REGLEMENTS 

23. 

22.1 Aucun reglement, a !'exception d'un reglement visant a confirmer les 
deliberations du Conseil , ne doit etre presente au Conseil a moins que 
son objet n'ait ete examine et approuve par le Conseil. 

22.2 Lorsqu'il est introduit, tout reglement doit etre en anglais et dactylographie. 

22.3 Tout reglement doit faire l'objet de trois lectures afin d'etre adopte. 

22.4 Chaque reglement adopte par le Conseil doit etre signe par le Maire et le 
greffier et scelle du sceau de la Corporation, doit etre conserve par le greffier 
et doit etre disponible pour inspection par toute personne, conformement a 
la Loi de 2001 sur /es municipalites. 

22.5 Le greffier inscrit sur tous les reglements adoptes par le Conseil les 
dates des diverses lectures, le cas echeant. 

22.6 Les deliberations de chaque reunion du Conseil sont confirmees par 
reglement afin que chaque resolution et decision du Conseil adoptee a cette 
reunion aient la meme force et le meme effet que si chacune d'entre elles 
avait fait l'objet d'une decision distincte par reglement d0ment mis en 
vigueur. 

COMITES 

23.1 Toutes les reunions des comites permanents se tiennent dans la salle 
du conseil situee au 600, rue Higginson , Hawkesbury, Ontario, 
K6A 1 H1. 

23.2 Les comites permanents se reunissent aux jours et heures selon le 
calendrier etabli annuellement et approuve par le Conseil. 

23.3 Sauf disposition contraire de la Loi ou de toute autre loi, les comites 
peuvent, par resolution , supprimer ou modifier l'heure, le jour et le lieu 
de toute reunion . 

23.4 Une reunion extraord inaire d'un comite est convoquee par le greffier a la 
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demande du president du comite ou a la demande ecrite de la majorite des 
membres de ce comite ou, en !'absence du president, a la demande du 
Maire. 

23.5 Le president de chaque comite permanent est elu parses membres. 

23.6 Le quorum de taus les comites, a !'exception du comite plenier, est la 
majorite de ses membres. 

23.7 Des qu'il ya quorum apres l'heure fixee pour la reunion, le 
president du comite declare la reunion ouverte. 

23.8 Si le quorum n'est toujours pas atteint dans les trente (30) minutes qui suivent 
l'heure fixee pour la reunion, alors le secretaire enregistre les noms des 
membres presents et la reunion est ajournee jusqu'a la date de la prochaine 
reunion. 

23.9 Si le quorum est perdu au cours d'une reunion et n'est pas retrouve dans 
les quinze (15) minutes, la reunion est ajournee a la prochaine reunion. 

23.1 O Si un avis de reunion en bonne et due forme a ete donne et qu'un quorum 
tel qu'enonce a !'article 23.6 n'est pas present a une reunion du comite et 
que, par consequent, la reunion est ajournee en raison d'un manque de 
quorum, tout sujet emergent avec !'approbation du directeur general et le 
president du comite peut etre considere directement a la prochaine reunion 
du Conseil. 

23.11 Les regles de procedure contenues dans le present reglement 
doivent etre observees lors des reunions des comites, avec les 
adaptations necessaires, a !'exception de: 

(a) le nombre de fois qu'un membre peut prendre la parole sur une 
question n'est pas limite ; 

(b) La duree de parole d'un membre sur toute question n'est pas 
limitee; 

23.12 Chaque rapport du personnel doit etre achemine par le service concerne 
au directeur general ou a la personne designee pour examen, approbation 
et signature, avant d'etre inclus dans l'ordre du jour d'un comite. 

23.13 Le president du comite doit tenir une reunion pre-comite pour examiner 
l'ordre du jour avant une reunion du comite afin d'assurer l'ordre approprie 
des sujets a l'ordre du jour; fournir un moment approprie pour les 
presentations, et d'assurer une reunion efficace. 

23.14 Le greffier ou la personne designee transmet l'ordre du jour de chaque 
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reunion du comite permanent a tousles membres. 

23.15 Le greffier ou la personne designee publie l'ordre du jour de chaque 
reunion du comite permanent sur le site Web de la Ville. 

23.16 Un membre qui n'est pas membre d'un comite permanent peut assister 
aux reunions de ce comite. 

23.17 Avec le consentement du president du comite permanent, un membre qui 
n'est pas membre du comite peut prendre la parole et participer a une 
reunion du comite, mais ce membre n'a pas droit de vote au sein du 
comite. 

23.18 Les rapports ne peuvent etre soumis qu'a un seul comite permanent pour 
examen. Dans les cas ou une question pourrait relever de la competence de 
plus d'un comite permanent, la decision quant a qui devrait examiner la 
question sera prise par le directeur general, ou la personne designee, en 
consultation avec les directeurs de service et le greffier. Une reunion du 
comite plenier peut etre convoquee par le president dans les cas ou le 
rapport est considere par le directeur general ou la personne designee 
comme necessitant l'examen par plus d'un comite. 

23.19 Les comites consultatifs examinent et font rapport uniquement sur les 
questions qui leur ont ete soumises par le Conseil, leur comite permanent 
respectif ou sur les questions relevant de leur mandat. 

23.20 Les proces-verbaux des reunions du comite consultatif peuvent etre 
dresses par un secretaire designe par le greffier, par le cadre superieur 
present, ou par un membre du personnel sous l'autorite de ce dernier. 

23.21 Les proces-verbaux des reunions d'un comite consultatif doivent inclure 
suffisamment de details sur les mesures a prendre qui sont renvoyees au 
Conseil (y compris une liste des solutions alternatives examinees et les 
coots de toute mesure a prendre) pour permettre au Conseil d'etre 
raisonnablement au courant de l'action requise et des deliberations qui ont 
mene aux recommandations. 

23.22 Toutes les recommandations et demandes d'un comite consultatif 
sont adressees a son comite permanent respectif. 

23.23 Chaque comite est consultatif aupres du Conseil, sauf indication contraire 
dans le mandat, le reglement ou la resolution regissant le comite. 

23.24 Aucun comite n'a le pouvoir de mettre en gage le credit de la Ville, 
d'engager la Ville dans une action particuliere ou de donner des directives l~ 
specifiques a un membre du personnel, a moins que ce pouvoir ne soit 
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expressement accorde dans le mandat, le reglement ou la resolution 
regissant le comite. 

23.25 Le Conseil peut constituer des comites ad hoc a tout moment juge 
necessaires afin d'etudier des questions qui relevent de la competence du 
Conseil. Lors de la nomination, les termes de reference doivent etre etablis 
par le Conseil. Les comites ad hoc doivent respecter les regles de 
procedures regissant le Conseil et doivent se rapporter au Conseil sous la 
forme d'un rapport. 

VACANCES TEMPORAIRES 

24.1 Si un membre du comite, conseil local ou de la commission est absent 
pour trois reunions ordinaires ou extraordinaires consecutives sans avoir 
obtenu l'autorisation du comite, du conseil local, ou de la commission, par 
voie de resolution, le comite, conseil local, ou la commission peut attester 
ce manque, et cette personne n'est plus eligible a sieger au sein du comite, 
conseil local, ou commission en question, et le Conseil peut nommer un 
successeur. 

24.2 Si un membre d'un comite, conseil local, ou d'une commission decede, 
demissionne ou est releve de ses fonctions, le Conseil declare le siege 
de ce membre vacant par voie de resolution, puis nomme un 
successeur. 

24.3 Si un comite, conseil local, ou une commission neglige ou refuse de 
considerer toutes les questions portees a son attention, le Conseil peut, 
par resolution, dissoudre ledit comite, conseil local, ou ladite commission 
et en nommer un autre a sa place. 

24.4 Si le president d'un comite, conseil local, ou d'une commission neglige 
ou refuse de convoquer des reunions aux moments ou a la frequence 
requise pour un bon fonctionnement, ou s'il traite des affaires du comite, 
conseil local ou de la commission sans aviser les membres ou sans 
obtenir leur consentement, ou contraire aux desirs de ces derniers, les 
membres peuvent faire rapport au Conseil de cette negligence ou de ce 
refus, et le Conseil peut relever le president de ses fonctions et lui 
nommer un successeur. 

24.5 Ence qui concerne le Conseil, une vacance temporaire sera traitee 
conformement au paragraphe correspondant de la Loi de 2001 sur Jes 
municipalites. 

COMMISSIONS ET CONSEILS 

25.1 Le Conseil nomme les membres de certaines commissions et autres 
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organismes comme suit : 

(a) Commission des services policiers au sein de laquelle le Maire, ou 
un autre membre du Conseil nomme par resolution du Conseil, est 
nomme pour le mandat du Conseil. 

(b) Conseil de la bibliotheque publique au sein duquel un (1) membre 
du Conseil est nomme pour le terme du Conseil. 

(c) Commission de la Zone d'amelioration commerciale (C.O.M.Z.A.C) 
au sein de laquelle un (1) membre du Conseil est nomme pour le 
terme du Conseil. 

PROCEDURE POST ELECTORALE 

26.1 La reunion inaugurale du Conseil se tiendra au plus tot le premier jour du 
mandat du Conseil a une heure et a un endroit determine par le greffier. 

26.2 Nonobstant le paragraphe 26.1, si le premier jour du mandat du Conseil 
tom be une fin de semaine ou un jour ferie, la reunion inaugurale peut 
avoir lieu au prochain jour ouvrable. 

26.3 Les sieges a la table du Conseil sont determines par le Maire avant la 
reunion inaugurale. 

26.4 La reunion inaugurale consistera en une seance en soiree et sera 
convoquee par le greffier. La seance du soir debutera a 19h00 a la salle du 
conseil ou un autre endroit et est presidee par le greffier. La seance a pour 
objet les declarations d'entree en fonction du Maire et de tous les conseillers 
par le greffier. 

26.5 Lors de la reunion inaugurale du Conseil, les seules affaires a soumettre 
a la reunion sont les suivantes : 

(a) Declarations d'entree en fonction; et 
(b) les questions qui se rapportent au Conseil. 

26.6 Malgre le paragraphe 26.5, un discours inaugural du Maire peut etre 
prononce lors de la reunion inaugurale du Conseil ou a une reunion 
ulterieure du Conseil. 

26.7 Un membre ne peut sieger au Conseil tant qu'il n'a pas pris sa 
declaration d'entree en fonction selon la version anglaise ou fran9aise 
de la formule qu'etablit le Ministre a cette fin. 

26.8 Aucune affaire ne sera traitee lors de la reunion inaugurale avant que les 
declarations d'entree en fonction aient ete faites par taus les membres 
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presents. 

26.9 Lors de la reunion inaugurale, chaque personne qui a ete elue au Conseil 
a le droit de parler et de participer et d'avoir un vote. 

27. SIGNATURE DES DOCUMENTS 

27.1 Lorsque la signature d'un document est necessaire pour donner effet a toute 
resolution ou reglement de la Corporation, le Maire ou le Maire suppleant et le 
greffier ou le greffier adjoint ont le pouvoir, au nom de la Ville, de signer les 
documents et de les revetir du sceau de la Corporation. 

28. TITRE ABREGE 

28.1 Ce reglement peut etre designe sous le nom de « Regles de procedure ». 

29. ABROGATION 

30. 

29.1 Le reglement N° 57-2022 et N°2-2023 et toutes les modifications afferentes sont par 
la presente abroges. 

ENTREE EN VIGUEUR 

30.1 Le present reglement entre en vigueur a la date d'adoption . 

LU EN PREMIERE, DEUXIEME ET ADOPTE EN TROISIEME LECTURE CE 286 JOUR 
D' AOUT 2023. 

Robert Lefebvre, Maire Sonia Girard, Greffiere 
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